
Département de Loire-Atlantiqe

Ville de LA CHAPELLE-SUR-ERDRE

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 25 MAI 2020

L'an deux mille vingt, le 25 mai à 19 h, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni salle en salle
Pompidou à Capellia, sous la présidence de Monsieur Fabrice ROUSSEL, Maire.

Étaient présents :
Fabrice ROUSSEL,
Katell ANDROMAQUE
Jean-Noël LEBOSSE
Noelle CORNO
Muriel DINTHEER
Philippe LE DUAULT
Camille BRANCHEREAU
Laurent BREZAC
Laurence RANNOU
Viviane CAPITAINE-GUEVEL
Fabienne BRUNET
Claude LEFORT
Denis BRIANT
Jean-Pierre GUYONNAUD
Anne OLIVIER
Eric NOZAY
Nathalie LEBLANC
Marc FLEURY

Sylvie LAJEANNE
Philippe RODRIGUES
Isabelle LE HEIN
Martin MOTTET
Linda DION
Oscar NAVARRO
Charlote PERCHER
Erwan BOUVAIS
Annie LE GAL LA SALLE
Christophe BOUVIER-BRAULT
Myriam BASOSILA MBEWA
Christian GUILLEMINEAU
Bénédicte de LANTIVY
Sébastien ROUSSEL

formant la majorité des membres en exercice.

Était absent excqsé :
Laurent GODET

Avait donné procqraton, conformément à l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales :
Laurent GODET à Claude LEFORT.

Martn MOTTET a été élq Secrétaire de Séancei

ELECTION DU MAIRE                                                                                                 
 DL_2020_05_01

Pour rappel, la séance du Conseil municipal consacrée à l’élection du Maire est présidée par le doyen
d'âge du conseil municipal.

A cet efet, M. Fabrice ROUSSEL invite Madame CAPITAINE-GUEVEL Viviane à prendre la présidence de
l’assemblée qui expose :

Déclaraton de MME Viviane UUEVEL
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« Mesdames et messieurs les conseillers, mes chers collègues, mes premiers mots seront pour vous
féliciter, vous qui, élus ou réélus, aurez l’honneur de représenter les Chapelaines et les Chapelains ces
six prochaines années. La vie d’un élu n’est pas forcément un sacerdoce mais c’est assurément un
engagement de par notre foncton, qui nous a été atribuée par les citoyennes et les citoyens lors des
électons municipales.

Être élu municipal, c’est avant tout aimer sa ville et ses habitants. En tant que vieille élue un peu
entraînée, car déjà doyenne d’âge les mandats derniers, une phrase de Marguerite Yourcenar m’est
revenue en mémoire durant la campagne : « Quand on vieillit, sans doute parce que l’on va moins
vite, les honneurs vous ratrapent ». Oui, chers collègues, aujourd’hui c’est un honneur et j’ai donc
l’honneur d’occuper ce fauteuil pour le premier conseil de la mandature, fauteuil que je dois quiter
dans un très court instant.

En premier lieu, je veux remercier toutes les Chapelaines et tous les Chapelains qui nous ont fait
confiance et accordé leurs sufrages le 15 mars dernier. L’un des premiers enseignements que l’on peut
trer de ce nouveau succès de « La Chapelle ensemble » c’est que la Gauche rassemblée autour d’un
projet audacieux et progressiste a répondu aux atentes de ses habitants et a réuni les conditons
pour batre la droite. Sa pluralité, loin de nuire à son succès, a bien été une richesse et les fondements
de sa victoire.

D’ailleurs la Gauche n’est elle-même que lorsqu’elle fait vivre sa diversité et gagne dans la clarté de
ses  engagements  et  son  atachement  aux valeurs  de solidarité,  de justce  sociale,  d’écologie,  de
laïcité, d’égalité et d’humanisme. La force de notre équipe réside dans sa cohésion autour de valeurs
clairement définies par tous et dans l’audace sociale de notre projet. Les trois piliers où sont déclinés
des  éléments  programmatques  pertnents  partculièrement  éclairés  consttuent  un  enjeu
fondamental de la lute contre la fracture sociale.

Notre programme est déjà dans le monde de l’après Covid-19, à savoir aténuer les efets de la crise
sanitaire  inédite  que nous vivons  depuis  notre  électon,  mais  qui  n’est  pas  diférente  de  la  crise
écologique dont nous avons conscience depuis plus de 20 ans, crise sanitaire qui va générer une crise
économique et sociale sans précédent.

Les premières estmatons tendent à démontrer que l’épidémie de la Covid-19 va entraîner une forte
augmentaton de la pauvreté et renforcer les inégalités. Si le virus peut afecter tous les individus et
ne fait aucune distncton entre les catégories sociales, les populatons les plus vulnérables et les plus
démunies subissent et vont subir plus durement les impacts de cete pandémie car elles sont plus
exposées aux risques sanitaires et économiques.

La crise de la Covid-19 n’a fait que révéler au grand jour les insupportables inégalités sociales d’accès
aux soins. Elle met plus que jamais en lumière l’importance des missions de service public, garantes
de l’égalité aux droits de toutes et de tous, plus que jamais pour les populatons en situaton de
vulnérabilité,  comme les  personnes ayant  des problèmes de santé mentale  que le confinement  a
aggravés, d’autres ayant des problèmes en matère de logement ou vivant en insécurité alimentaire,
ou encore en recherche d’emploi. C’est loin d’être exhaustf, pour ces populatons la collectvité est en
première ligne. Elle met et devra metre en  uvre des initatves concrètes, innovantes et ambiteuses
pour s’adapter et rebondir.

Cependant, rendre les territoires résilients nécessitera de l’État des moyens à la hauteur des enjeux
par, notamment, un souten financier durable.

Avant  de conclure,  je veux saluer  le  personnel  de la Ville  de La  Chapelle-sur-Erdre qui,  depuis  le
confinement, a mis en  uvre un plan de contnuité d’actvités grâce à l’implicaton de tous les services
de la Ville. Il a permis d’assurer les missions essentelles de service public, la coordinaton d’un réseau
de professionnels de santé, le mainten d’une urgence sociale pour les publics les plus fragiles, une
vigilance partculière à l’intenton des seniors, la reconfiguraton des marchés nécessaires au mainten
d’actvités des commerçants et pour la plus grande satsfacton des Chapelains si nous nous appuyons
sur leur partcipaton.

À l’instar des agents je veux remercier tous les bénévoles qui, spontanément, dans un grand élan de
solidarité, se sont mobilisés et ont proposé des services : confecton de masques, relais téléphonique
en appui des services, livraisons de courses mais aussi beaucoup de solidarité de voisinage, d’entraide
dans les quarters et les villages. Plus que jamais, solidarité et citoyenneté prennent tout leur sens. Je
pense que nous pouvons tous les applaudir. ».
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Madame Viviane CAPITAINE-GUEVEL procède à l’installation du Conseil.

Conformément à l'article L 2122-7 du Code Général des Collectivités territoriales, le Maire est élu au
scrutin secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la
majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative.
En cas d'égalité des sufrages, le plus âgé est déclaré élu.

Il  convient  ensuite,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L  2121-15  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, de procéder à la nomination du secrétaire de séance. Il vous est proposé de
désigner Monsieur MOTTET pour assurer ces fonctions.

Madame CAPITAINE GUEVEL procède à l'appel des candidatures à la fonction de Maire et recueille les
candidatures de :

Monsieur Fabrice ROUSSEL
Monsieur Erwan BOUVAIS

Le Conseil  municipal est invité à désigner deux assesseurs :  Madame Charlote PERCHER : Monsieur
Sébastien ROUSSEL

Chaque conseiller municipal, après appel de son nom, a remis son bulletin de vote fermé sur papier
blanc.

Après dépouillement, les résultats sont les suivants :

Nombre de votants : 33
• Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 33
• Bulletins blancs : 0
• Bulletins nuls : 0
• Sufrages exprimés : 33
• Majorité absolue : 17

Ont obtenu :
Monsieur Fabrice ROUSSEL : 26
Monsieur Erwan BOUVAIS : 7

Monsieqr Fabrice ROUSSEL, ayant obtenq la majorité absolqe, est proclamé Maire de la Ville de La
Chapelle-sqr-Erdre et immédiatement installéi

Poqr Monsieqr le Maire, c’est qn grand honneqr et d’qne grande responsabilité d’être à noqveaq élq
maire de La Chapelle-sqr-Erdrei Il soqhaite, toqt d’abord, remercier les Chapelaines et les Chapelains
iqi  ont  fait  confance  à  l’éiqipe  de  « La  Chapelle  ensemble » poqr  diriger  la  mqnicipalité  de  la
Chapelle-sqr-Erdre poqr les six prochaines années car sans cete mobilisaton il ne serait pas à ce
poste aqjoqrd’hqii Ils ont soqhaité qne ville oqverte, qne ville de progrès, qne ville de solidarité, qne
ville engagée dans la transiton écologiiqe mais aqssi qne ville de confance et de tolérancei Ils ont,
d’qne  certaine  manière,  refqsé  parfois  la  caricatqre  de  la  politiqe  iqi  consiste  à  critiqer  trop
soqvent sans faire de propositons concrètesi Il s’agit à présent de mener qn travail constrqctf, iqe
l’on soit de l’oppositon oq de la majoritéi Des propositons seront faites dans ce sens car les élqs de la
majorité oq de l’oppositon représentent les Chapelaines et les Chapelains

Le résqltat de cete électon a été clair, avec plqs de 11 points d’écart entre les deqx listes présentesi
Elle  s’est,  cependant,  déroqlée  dans  qn  contexte  partcqlier  avec  l’épidémie  de  la  Covid-19i  Ce
contexte partcqlier appelle de la part de Monsieqr le Maire plqsieqrs remariqesi Il rappelle iqe cete
électon a été voqlqe par l’exécqtf alors iqe celqi-ci dans le même temps organisait des restrictons
fortes sqr la fréiqentaton des lieqx pqblicsi
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En tant iq’élqs de la Répqbliiqe il fallait organiser cete électon, cela a été fait avec le sens des
responsabilités, le respect des gestes barrières et le soqci de protéger les électeqrs et les assesseqrsi
Monsieqr le Maire tent à remercier l’ensemble des agents mqnicipaqx mobilisés poqr cete électoni
Le recoqrs formqlé de ce point de vqe par Monsieqr BOUVAIS est incompréhensible car il a partcipé
lqi aqssi à la campagne électorale, il a fait, lqi aqssi, des réqnions pqbliiqes et est allé en porte à
porte jqsiq’aq boqti Il  avait bien accepté cete électon et son enjeqi Si  Monsieqr BOUVAIS avait
gagné cete électon il n’est pas certain iq’il en aqrait demandé l’annqlatoni

Évidemment le contexte a joqé sqr la partcipaton car elle est de dix points inférieqre aq scrqtn de
2014i Il faqt cependant noter iq’à La Chapelle-sqr-Erdre la partcipaton est bien sqpérieqre à celle dq
pays, dq département et à celle de nombreqses commqnes à proximitéi Il n’y a eq en aqcqn cas qn
enjeq local iqi aqrait pq peser davantage iq’ailleqrs sqr la partcipaton à La Chapelle-sqr-Erdrei

Certains, comme Monsieqr BOUVAIS, peqvent intenter qn procès en légitmitéi C’est qn vrai sqjet de
savoir à partr de iqel taqx de partcipaton les élqs sont pleinement légitmesi Ce débat nécessite
d’avoir de la constance et de ne pas avoir la mémoire coqrtei Monsieqr BOUVAIS n’a pas remis en
caqse en 2015 la légitmité de son électon de conseiller départemental alors iqe la partcipaton à
cete électon avait été de seqlement de deqx points sqpérieqre à celle dq scrqtn mqnicipal dq 15
mars 2020i

La démocrate permet à chacqne et à chacqn de se positonner, cela a été fait avec clartéi Monsieqr
ROUSSEL afrme iq’il sera donc le maire de toqtes les Chapelaines et de toqs les Chapelainsi Il en va
désormais  de  sa  responsabilitéi  Il  remercie  ses  colisters  poqr  la  confance  iq’ils  lqi  accordent
aqjoqrd’hqii  La légitmité s’aciqiert par qn vote, par qn travail  d’éiqipe mais aqssi  par le contact
iqotdien iq’il faqt avoir avec la popqlatoni Aq coqrs de ce mandat il faqdra donc metre en œqvre
les oqtls poqr écoqter toqs les Chapelains et les associer à la constrqcton des politiqes pqbliiqesi
La démocrate locale permanente était  devenqe l’qn des  enjeqx forts  des  prochaines  années,  en
raison dq contexte elle le sera encore plqsi

L’installaton de la noqvelle éiqipe se fait elle aqssi dans qn contexte partcqlieri Ce conseil se tent à
hqis clos comme dans la plqpart des commqnes même si qne difqsion vidéo est assqréei Dans ce
moment, l’indispensable protecton sanitaire des habitants a des conséiqences importantes sqr la vie
iqotdiennei  C’est  la  fn  de  deqx  mois  de  confnement  où  toqt  d’abord  les  citoyens  ont  été
partcqlièrement respectqeqx des règles imposéesi Monsieqr le Maire tent à les en remercier ainsi
iqe les agents dq service pqblic  iqi  ont agi  poqr maintenir  les actvités  nécessaires  dqrant cete
période, notamment envers les personnes les plqs fragiles et les plqs isoléesi Il tent aqssi à remercier
l’ensemble des bénévoles iqi se sont mobilisési

Aqjoqrd’hqi de nombreqses actvités reprennent progressivement, elles démontrent la forte capacité
d’adaptaton des  services  de la  mqnicipalité  dans des  temps  encore  incertains  et  l’indispensable
soqten iq’il faqdra apporter dans les mois iqi viennent aqx plqs fragiles, aqx associatons et aqx
entreprisesi  Cete  période  démontre  l’importance  des  services  pqblics  de  santé,  de  solidarité,
d’édqcaton et avec eqx toqs les agents iqi œqvrent aq iqotdieni

Cete période révèle aqssi  l’importance des collectvités dans leqr capacité à metre en œqvre de
façon pragmatiqe les décisions de l’Étati Aq fqr et à mesqre de l’évolqton de la sitqaton, l’exécqtf
s’est rendq compte de la nécessité d’associer pleinement les élqs locaqx dans la prise oq toqt dq
moins  l’applicaton des  décisionsi  Où en  serait  la  distribqton de  masiqes  à  la  popqlaton si  les
commqnes, les intercommqnalités, les départements ne s’en étaient pas pleinement occqpés ?

Monsieqr le  Maire soqhaite iqe cet  état  d’esprit  perdqre dans les prochains  temps,  où il  faqdra
collectvement réféchir sqr l’évolqton des politiqes pqbliiqes poqr troqver des solqtons efcaces
face aqx crises sanitaires, sociales, environnementales et économiiqesi Il faqt avoir conscience iq’il
n’y a pas de réponse efcace s’il n’y a pas de réponse globalei

Le moment actqel montre iqe toqt est liéi C’est ce iq’a porté l’éiqipe « La Chapelle ensemble » en
liant la jqstce sociale, l’qrgence écologiiqe et la démocrate permanentei De même, cete éiqipe a
avancé des propositons sqr des sqjets de santé car elle avait conscience d’qn doqble phénomène : le
désengagement de l’État mais aqssi déjà la forte préoccqpaton exprimée par les habitants sqr ce
sqjeti
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La convicton de cete éiqipe a été renforcée par le travail de proximité mené avec le réseaq des
professionnels de santé depqis plqsieqrs annéesi L’oqvertqre dans les prochains joqrs d’qn lieq de
dépistage dq Covid-19 à La Chapelle-sqr-Erdre démontre de belle manière cete capacité à coopérer
localementi

L’éiqipe a aqssi soqhaité iqe le sqjet de l’alimentaton soit aq cœqr dq projeti L’actqalité rappelle
l’qrgence de mener des politiqes ambiteqses sqr ce sqjet poqr permetre à chacqne et à chacqn de
poqvoir manger à sa faim en ayant accès à des prodqits de iqalitéi Monsieqr le Maire rappelle iqe
lors  d’qne réqnion  pqbliiqe iq’il  avait  tenqe conjointement  avec  Monsieqr  BOUVAIS,  celqi-ci  lqi
reprochait de « raser grats » en parlant de ce sqjeti Ce sqjet est aqjoqrd’hqi qne préoccqpaton forte,
il sqft poqr cela d’aller à la rencontre des bénévoles et des associatons caritatves poqr savoir iqe
leqrs iniqiétqdes sont les mêmesi

Les aides alimentaires poqr les familles aqx revenqs les plqs modestes et les personnes isolées ont été
accentqées ces dernières semainesi Il faqdra contnqer, y travailler dans les prochains mois avec la
mise en œqvre des propositons dq programme de l’éiqipe « La Chapelle ensemble »i 

Les semaines iqi  viennent d’être vécqes ont été parfois  difciles  poqr de nombreqses personnes
isolées, très soqvent âgées, et cela malgré le travail remariqable dq Centre commqnal d’acton sociale
et des nombreqx bénévoles iqe Monsieqr le Maire remercie qne noqvelle foisi Ce sqjet est aq cœqr
dq projet politiqe de l’éiqipe « La Chapelle ensemble ».

Santé,  alimentaton, accompagnement des personnes isolées sont des sqjets d’intérêt général iqi
seront portés prioritairement dès l’installaton de ce Conseili  Évidemment d’aqtres sqjets doivent
mériter qne mobilisaton, toqt en sachant iq’ils se sitqent dans des champs où les décisions de l’État
dans les prochains joqrs oq les prochaines semaines aqront de nombreqses conséiqences sqr les
politiqes à meneri

A la  Chapelle-sqr-Erdre  les  écoles  ont  pq  roqvrir  le  14  mai  et  Monsieqr  le  Maire  veqt  salqer  la
mobilisaton des enseignants, dq personnel mqnicipal, la iqalité des relatons avec les directrices et
les directeqrs d’école mais aqssi avec l’Inspecton de l’Édqcaton natonalei Il y a aqssi les éiqipes dq
collège dq Urand Beaqregard et de la Coqtancièrei

La réoqvertqre s’est faite dans le respect dq protocole sanitaire poqr garantr la sécqrité des enfants
et des adqltesi Il faqt reconnaître iqe ce protocole est mobilisateqr en termes de temps de travail, ce
iqi a aqjoqrd’hqi qn impact sqr les capacités d’accqeili L’évolqton de ces mesqres sanitaires en aqra
forcément sqr les conditons d’enseignementi La mqnicipalité réclame d’être pleinement associée à
toqs ces travaqx car elle s’inscrit dans qn projet édqcatf local et elle ne soqhaite pas iqe cet enjeq
devienne qne variable d’ajqstement de la crisei

La mqnicipalité  sera aqssi  partcqlièrement  atentve à la  vie  associatve car  là  aqssi  les  mesqres
goqvernementales  ont  mis  à  l’arrêt  ce  iqi  est  primordial  poqr  la  vie  d’qne commqne,  qne ofre
d’actvités poqr toqtes les génératons, soqrce d’échanges et de mixité socialei Les contacts iq’elle a
pq  avoir  depqis  le  débqt  de  la  crise  sont  globalement  rassqrants  sqr  la  santé  fnancière  des
associatonsi Cependant les décisions sqr la reprise d’actvité seront importantes poqr leqr aveniri La
mqnicipalité sera là aqssi vigilante car elle est atachée à la vie cqltqrelle et à la vie sportve de la
commqnei  Elle  atend des  gestes  de toqs  les  partenaires,  État  compris,  bien entendq,  poqr  faire
perdqrer  ces  actvités,  manifestatons,  spectacles  si  importants  poqr  de  nombreqx  habitants  dq
territoirei

En lien avec Nantes Métropole il faqt avoir qne atenton partcqlière envers les commerces et les
entreprisesi Monsieqr le Maire précise iqe très tôt il a soqhaité iqe le marché de La Chapelle pqisse
roqvrir poqr soqtenir les commerçants et les prodqcteqrs locaqxi La Métropole a accompagné qn fond
de résilience de la région des pays de la Loire à haqteqr de 2  millions d’eqrosi Dans les prochaines
semaines il faqdra probablement débatre de l’éventqelle exonératon de certaines taxes comme la
redevance d’occqpaton dq Domaine pqblici  Afn d’avoir  qn état  des lieqx précis  qne eniqête est
menée aqprès des entreprises poqr connaître leqr sitqaton fnancière et faire le point sqr l’efcacité
des aides déjà atribqéesi

Également en lien avec la Métropole il conviendra de travailler sqr les sqjets d’habitat et de mobilitéi
Le contexte oblige à réféchir sqr ces politiqes poqr voir comment elles peqvent évolqer et répondre
mieqx aqx noqveaqx enjeqxi
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Il faqdra aqssi faire le bilan fnancier poqr la Ville même s’il est encore qn peq tôti Il y a des recetes
en moins sqr les droits de mqtaton, les services périscolairesi Il y a également des dépenses en moins
liées à l’arrêt oq à l’annqlaton de certaines actvitési Il y a aqssi des dépenses sqpplémentaires liées à
la mise en œqvre des mesqres sanitairesi Dans qn soqci de transparence et de responsabilité il faqdra
partager cela collectvementi

Poqr  Monsieqr  le  Maire,  l’ère  est  désormais  venqe  de  se  metre  toqtes  et  toqs  aq  travail  poqr
constrqire qne Ville citoyenne, solidaire, écologiiqe aq service des Chapelaines et des Chapelainsi Il
sait  iq’il  peqt  compter sqr la  mobilisaton des  habitants  et  assqre iq’ils  peqvent compter  sqr  la
siennei Il remercie le Conseil de son atentoni

Monsieqr BOUVAIS prend la parole et remercie à cete occasion les 3 383 électrices et électeqrs iqi
ont apporté leqr soqten à son groqpei Il soqligne iq’aqx yeqx de certains ils ont été coqrageqx, poqr
d’aqtres ils ont été inconscients de prendre des risiqes en partcipant à qne électon iqi n’aqrait pas
dû avoir lieq aq moment où la pandémie liée à la Covid-19 commençait à séviri

Monsieqr BOUVAIS invite toqtes les Chapelaines et toqs les Chapelains iqi lqi ont fait confance à
rejoindre l’associaton  « La Chapelle  en acton » afn de poqrsqivre le formidable travail  accompli
pendant cete campagnei Il veqt également remercier toqte son éiqipe de campagnei Une énergie
considérable a été déployée poqr co-constrqire le programme avec la popqlaton aq coqrs de sept
ateliers  partcipatfs,  poqr  animer  32  rencontres  de  iqarter,  des  permanences  sqr  les  marchés,
distribqer deqx docqments de campagne et réaliser bien d’aqtres actonsi

Il  veqt  salqer  l’engagement  de  celles  et  ceqx  iqi,  soqvent  dans  l’ombre,  ont  permis  le  bon
déroqlement et la bonne organisaton de cete campagnei Il remercie très sincèrement toqs les élqs,
majoritaires oq minoritaires, iqi ont cessé leqrs fonctons à l’occasion de cete noqvelle mandatqrei
Aq  regard  de  la  piètre  estme  de  certains  Français  vis-à-vis  de  leqrs  élqs  il  soqhaite  ici  rendre
hommage à  celles  et  ceqx iqi  ont  la  volonté  de s’engager  en politiqe poqr  la  défense  dq bien
commqni

Il  salqe  toqt  partcqlièrement  l’engagement  sincère  et  totalement  désintéressé  de  Michèle
CATHERINE, Uisèle LEPINAY et Hqgqes LÉVÊQUEi Il les remercie toqs les trois poqr le temps passé en
réqnions,  en  cérémonies  sans  recevoir  de  considératon  de  la  popqlaton  poqr  qne  indemnité
mensqelle de 70 eqrosi Être dans la minorité signife sqbir régqlièrement l’indiférence de certains
élqs de la majorité et le rejet iqasi systématiqe de toqte propositoni

Monsieqr BOUVAIS assqre iq’il est d’qn natqrel optmiste et iqe cela ne changera pasi Il fera donc
confance à Mesdames ANDROMAQUE et CORNO afn iq’elles ne passent pas dq statqt de victme à
celqi de boqrreaqi Respectqeqx des traditons répqblicaines, il félicite Monsieqr le Maire poqr son
électon et soqhaite la bienvenqe aqx noqveaqx élqs iqi vont décoqvrir l’acton politiqe commqnalei

Il soqligne iqe son groqpe sera qne minorité constrqctve et vigilante iqi travaillera dans l’esprit de
son projet aq service exclqsif de l’intérêt général de la commqne et des Chapelainsi Il  afrme iqe
Monsieqr le Maire poqrra compter sqr leqr groqpe lorsiqe sa politiqe mqnicipale ira dans cete
directon, mais iq’ils n’hésiteront pas à exprimer leqrs divergences lorsiq’ils le jqgeront nécessairei

Enfn il déclare iqe conformément à la ligne de condqite iqi est la sienne et à l’ADN ayant permis la
compositon de sa liste, aqcqn élq de son groqpe ne sera obligé de voter le pett doigt sqr la coqtqre
dq pantalon car le Conseil a devant lqi des femmes et des hommes libresi

Monsieqr BOUVAIS soqhaite terminer sa prise de parole en évoiqant le sentment de malaise iq’il
ressent  en  cet  instanti  Lqi,  les  six  élqs  de  son  groqpe,  les  25  élqs  de  la  majorité  mqnicipale  et
Monsieqr  le  Maire  sont  ici  collectvement  les  conseillers  mqnicipaqx  les  moins  bien  élqs  dans
l’histoire démocratiqe de la Commqnei Selon lqi, ils sont peqt-être légitmes sqr le plan légal mais
sqr le plan moral et civiiqe cete légitmité est très discqtable pqisiqe moins d’qn électeqr sqr deqx a
partcipé à cete électoni Ils étaient 65 % en 2014i Il considère iqe Monsieqr le Maire a comparé des
électons iqi ne sont pas comparables en évoiqant son électon de conseiller départemental en 2015
et il rappelle iqe les Chapelais ont partcipé à 57 % poqr les dernières électons eqropéennes iqi sont
poqrtant des électons iqi atrent traditonnellement très peq d’électeqrsi Comment accepter d’être
à la tête d’qne politiqe commqnale iqand cete dernière a été validée par seqlement qn électeqr sqr
iqatre ?
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Il s’interroge : les Chapelains aqraient-ils sqbitement perdq leqr civisme ? La réponse est non et c’est
poqr cela iq’il a fait qn recoqrsi Il estme iqe la sincérité de ce scrqtn doit être remise en caqsei
Comme il l’a indiiqé par écrit à Monsieqr le Maire le 6 avril 2020, soit deqx joqrs après le dépôt dq
recoqrs aq tribqnal administratf, ce recoqrs n’est pas contre la personne dq maire oq sa liste pqisiq’il
n’est pas responsable dq choix de la date de ce premier toqri

C’est principalement le contexte natonal et local lié à l’épidémie dq Coronavirqs iqi a fortement
pertqrbé la partcipaton aq votei Les élqs, les assesseqrs et toqte la popqlaton ont eq à faire face à la
maladie avec  des  désistements  poqr  tenir  les  bqreaqx de vote iqi  ont  dû être  réorganisés  dans
l’qrgencei Il fallait qne forte dose de coqrage poqr aller voter dans ces conditons, d’aqtant iqe de
nombreqx médecins,  y compris  sqr  la commqne, ont tré la sonnete d’alarme poqr prévenir  des
risiqes de contaminaton poqr soi et poqr les aqtres

Monsieqr  BOUVAIS  et  son  groqpe  ont  estmé  iqe  ce  premier  toqr  devait  être  invalidé  poqr  La
Chapelle mais aqssi  poqr l’ensemble des commqnes de France afn de redonner qne plqs grande
légitmité aqx fqtqrs élqsi Poqr lqi le recoqrs iqi a été déposé et soqtenq par de nombreqx Chapelains
n’est pas le caprice d’qn candidat maqvais perdant mais qne vraie démarche citoyennei Il refqse de
valider qn vote aqiqel les plqs fragiles ne poqvaient pas partciperi Évidemment aq soir des résqltats
la  décepton a  été  grande et  il  regrete de ne pas  avoir  pq condqire  leqr  projet  vers  la  victoirei
Cependant il estme iqe dans ce contexte la victoire était poqr eqx iqasiment impossible et iqe celle
dq Maire est moralement contestablei

Madame LE UAL LA SALLE, prenant à son toqr la parole, précise iqe lorsiq’elle s’est engagée à ses
côtés, Erwan BOUVAIS lqi a confé la tâche, s’il était élq maire, de faire en sorte iqe l’indispensable
transiton écologiiqe soit prise en compte dans toqtes les décisions de la commqnei Elle était très
motvée par cete perspectve, estmant iqe lors dq précédent mandat, bien iqe goqvernés par la
Uaqche soi-disant « écologiste », comme le disait Madame UUEVEL, de nombreqses décisions ont été
prises en méprisant totalement la dégradaton de l’environnementi

Poqr elle, le fonctonnement dq dernier mandat était tel iqe même si certains conseillers majoritaires
émetaient des réserves sqr les délibératons proposées par Monsieqr le Maire, ils s’empressaient
ensqite, à deqx oq trois exceptons près pendant le mandat, de voter comme Monsieqr le Maire,
rédqisant  fnalement  à  zéro  les  possibilités  d’infqer  sqr  qne  iqelconiqe  décision  et  rédqisant
fnalement le Conseil mqnicipal à qne sorte de chambre d’enregistrementi En efet 25 conseillers sqr
33 votaient systématiqement poqr n’importe iqelle délibératoni Elle signale iq’il n’en était pas de
même dans son groqpe et iq’ils ont parfois essqyé les sarcasmes de la majorité iqand il leqr arrivait
d’avoir des votes diférents aq sein de leqr groqpei

Madame LE UAL LA SALLE se dit elle aqssi optmiste et lqi semble iqe la majorité paraît davantage
plqrielle avec certaines personnes iqi  s’afchent écologistes jqsiq’aq boqt des ongles et prêtes à
remetre fortement en caqse les habitqdes et la société même poqr saqver la planètei Poqr elle, si ces
personnes  avaient  été  conseillères  mqnicipales  dans  la  précédente  majorité  elles  se  seraient
logiiqement  opposées  à  bon  nombre  de  délibératons  iqi  ont  été  votées  lors  de  ce  précédent
mandati  Elle fait  le vœq iqe chacqn des membres de cete assemblée,  indépendamment de son
étiqete, majorité oq oppositon, gardera sincèrement ses convictons et votera en conséiqencei

Madame LE UAL LA SALLE soqligne iqe certains membres de cete assemblée ont prôné pendant la
campagne des  méthodes noqvelles  de démocrate et  de poqvoir  partagéi  Poqr  y  parvenir  l’idéal
serait, comme il est inscrit dans le programme de son groqpe, iq’aq moins l’qn d’entre eqx pqisse
faire  parte  d’qn  bqreaq  mqnicipal  élargi  oq,  a  minima,  soit  impliiqé  dans  l’élaboraton  des
délibératons en amont des commissionsi

Elle s’iniqiète car,  même si  Monsieqr le Maire a fait des promesses il  y a iqeliqes instants,  il  a
goqverné  pendant  les  deqx  mois  précédents  avec  qn  comité  de  pilotage  de
confnement/idéconfnement  dans  leiqel  il  y  a  seqlement  qn  élq  de  l’oppositon  poqr  neqf  élqs
majoritairesi Alors iqe si Monsieqr le Maire avait respecté les proportons dq Conseil mqnicipal il
devrait y avoir deqx membres dq groqpe LCEAi Cependant il s’agissait d’qne sitqaton d’qrgence et
elle  n’en  tendra  pas  comptei  Néanmoins  elle  soqhaite  iqe  Monsieqr  le  Maire  pqisse  répondre
favorablement  à  cete  demande  constrqctve  de  goqvernance  partagée  associant  véritablement
l’oppositoni

Avec  hqmoqr  Madame  LE  UAL  LA  SALLE  remercie  Monsieqr  le  Maire  de  traiter  dignement  son
oppositon en metant à sa dispositon qn vrai local de travail accessible à toqt moment à toqsi 
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Actqellement il est impossible d’y monter avec des béiqillesi En revanche il est inqtle de metre à
dispositon qn samedi par mois, comme lors dq dernier mandat, qne table d’examen médical poqr
recevoir le pqblic, son groqpe ne soqhaite rien d’aqtre iq’qn bqreaq accessiblei

Madame CORNO soqhaite toqt d’abord répondre aqx propos Monsieqr BOUVAIS la metant en garde
ainsi iqe Madame ANDROMAQUE de ne pas passer de victme à boqrreaqi Elle rappelle iqe lqi aqssi
a qtlisé le dénigrement pendant la campagne électorale en diabolisant les candidats commqnistes et
les candidats de La France Insoqmisei Poqr elle le dénigrement n’était pas d’qn seql côtéi

Elle tent à remercier ici les sélecteqrs Chapelains poqr leqr forte adhésion aq projet  « La Chapelle
ensemble à gauche, écologiste et solidaire »i Plqs de deqx mois se sont écoqlés entre le premier toqr
des électons mqnicipales et l’installaton ce soir dq noqveaq Conseil mqnicipali Entre-temps il y a eq
qne crise sanitaire iqi, poqr elle, aqra des conséiqences sociales importantes sqr le long terme et iqi
confrme de manière accrqe les orientatons données à leqr programmei La pandémie de la Covid-19
a démontré et démontre encore combien les services pqblics de proximité ont été en première ligne
dans cete sitqaton inédite où la iqasi-totalité de l’actvité économiiqe s’est brqtalement arrêtéei

Elle  rappelle  iqe les  engagements  aq  cœqr  de  leqr  programme  s’appqient  sqr  la  iqalité  de  ces
services pqblics de proximité, premier pilier dq pacte répqblicaini Elle sera atentve aqx moyens poqr
les soqtenir sans poqr aqtant faire porter aqx plqs précaires le poids de cet engagementi Poqr elle la
solidarité ne doit pas être qn vain mot mais doit s’incarner dans les politiqes pqbliiqes avec qn
bqdget iq’il faqdra arbitrer, d’aqtant iqe pendant le confnement l’arrêt de l’économie a mis à mal la
capacité de fnancement de la commqne, rédqisant ainsi  les recetes fscales issqes des droits  de
mqtaton  aqparavant  dynamiiqesi  Encore  aqjoqrd’hqi,  elle  constate  la  baisse  des  recetes  des
prestatons  factqrées  aqx  qsagers  poqr  des  services  comme  la  restaqraton  scolaire  et  l’accqeil
périscolairei

Elle soqhaite iqe cete sitqaton exceptonnelle fasse renaître le civisme fscal iqi légitme la foncton
strqctqrante de l’impôt dans les rapports sociaqxi En efet, comme l’emprqnt et la factqraton de
services il est qn moyen de fnancement de l’acton pqbliiqe iqi contribqe à la réalisaton de l’intérêt
générali Elle pense iq’il faqdra également qtliser des oqtls pertnents et jqstes poqr l’ensemble des
Chapelainsi

Poqr elle la tarifcaton sociale déjà en place en est qn, c’est qn moyen poqr lqter contre les inégalités
aq sein de la commqnei Elle  a  vocaton à favoriser  la mixité sociale nécessaire à  la  cohésion dq
territoire et  de ses  habitants  car  elle  améliore  la  redistribqton sociale  en baissant  les  tarifs  des
services  pqblics poqr  les plqs  modestes  toqt  en évitant l’évicton des  familles  les plqs  aisées  par
l’introdqcton de tarifs plafonds adaptési Elle précise iqe leqr programme permet d’aller encore plqs
loin avec la gratqité poqr les familles aqx revenqs les plqs faiblesi

Poqr Madame CORNO qn noqveaq mandat s’oqvre sqr qne période inédite, les actons en coqrs se
poqrsqivront et de noqveaqx projets verront le joqr, toqs résolqment orientés par les trois axes iqe
sont la jqstce sociale, la transiton écologiiqe et la démocrate locale permanentei

Monsieqr LEBOSSÉ veqt toqt d’abord répondre à Madame LE UAL LA SALLE iqi fait preqve selon lqi,
dès le débqt dq mandat, d’qne certaine démagogiei Il sqggère iq’elle soit plqs assidqe aq niveaq des
diférentes  réqnions  iqi  seront  organisées  concernant  les  travaqx  iqi  vont  débqter  sqr  la  parte
environnementalei

Il  tent  à  remercier  les  électrices  et  les  électeqrs  iqi  ont  fait  confance  à  la  liste  « La  Chapelle
ensemble »i Poqr lqi, c’est bien d’être ensemble iq’il s’agiti Monsieqr BOUVAIS et ses colisters ont
bien tenté d’apeqrer la popqlaton chapelaine en fqstgeant dans leqrs docqments de campagne la
partcipaton de commqnistes, de membres de la France Insoqmise et d’Extncton/iRébellion à cete
noqvelle éiqipe soqtenqe également par Eqrope Écologie/iLes Vertsi Néanmoins les Chapelaines et
les Chapelains ont bien compris iqe les valeqrs et les convictons partsanes fortes rassemblées dans
qn projet commqn sont qn gage d’efcacité et de soliditéi Il estme iqe les habitantes et les habitants
de La Chapelle-sqr-Erdre ne se sont pas trompés en faisant confance à l’éiqipe la plqs apte à porter
l’écologie, la démocrate locale et la jqstce sociale poqr la citéi

Procès-verbal du Conseil Municipal – séance du 25 mai 2020 8/19



Il précise iqe poqr son groqpe l’écologie n’est pas qn verdissement et iq’elle ne peqt être portée par
qne société pqrement capitaliste soqvent incarnée par les politiqes de droite car les intérêts de ces
derniers sont antnomiiqesi  Face à la sitqaton partcqlière vécqe par toqs depqis iqeliqes mois
Monsieqr LEBOSSÉ considère iqe les enjeqx environnementaqx sont largement mis en avant et iq’il
leqr faqdra être atentfs à ce iq’ils soient pris en compte dans les prochains moisi

Selon lqi il s’agit d’qn des enseignements majeqrs dq Coronavirqs : l’environnement, c’est-à-dire toqt
ce iqi entoqre les habitants, a des efets directs sqr l’organisme hqmaini Il estme iq’en France la
prise  de  conscience  est  lente  dans  ce  domaine  et  iqe  les  poqvoirs  pqblics  peinent  à  établir  et
reconnaître  le  lien  étroit  entre  état  de  santé  et  état  de  l’environnement,  entre  les  pollqtons
environnementales créées par l’homme et la dégradaton de son état de santéi

Il  soqligne iqe de  nombreqses  personnes  plaident  poqr  iqe la  crise  actqelle  condqise  enfn  les
responsables politiqes à metre désormais en avant le domaine santé et environnement dans le
programme de goqvernance dans qn pays tel iqe la Francei Si le bqt est la santé de l’espèce hqmaine
il faqt aqssi veiller à la santé de la faqne et de la fore iqi l’entoqrei

Il considère iqe c’est avant toqt l’hypermobilité hqmaine iqi a favorisé la pandémie dq Coronavirqs
car si les hqmains se déplaçaient moins et moins loin, la contagion aqrait été plqs limitée et c’était
d’ailleqrs l’objectf dq confnementi Il estme iqe les maladies infecteqses sont bel et bien favorisées
par  le  dérèglement  climatiqe  et  la  destrqcton  de  la  biodiversitéi  Certains  animaqx  comme  le
moqstiqe étendent leqr territoire et répandent donc plqs largement les maladies infecteqsesi Poqr
lqi l’exemple de la grippe est également frappant : à caqse des hivers de plqs en plqs doqx le virqs est
désormais actf sqr qne période plqs étendqe voire toqte l’année dans les régions tropicalesi

Monsieqr LEBOSSÉ rappelle iqe depqis des décennies la tendance globale est la haqsse des émissions
de gaz à efet de serre et iqe les politiqes mises en place sont très insqfsantesi Poqr rédqire le CO2,
il faqt revoir le fonctonnement économiiqe des sociétési En 2008 les mesqres prises dans le monde
poqr jqgqler la crise fnancière ont sqrtoqt bénéfcié aqx plqs aisés et aqx indqstries pollqantesi

Même si le contexte et la natqre de la crise économiiqe iqi arrive sont très diférents en 2020, il
afrme la nécessité de ne pas répéter les mêmes erreqrsi Il estme iq’il faqt concevoir des plans de
relance iqi bénéfcient en priorité aqx citoyennes et aqx citoyens, à leqr santé, à leqr bien-être, à leqr
environnement et aq climat, et non aqx indqstries pollqantes et climatcidesi

Il rappelle aqssi iq’aqjoqrd’hqi la pollqton de l’air est responsable de 48 000 morts par an en France
et iq’il est possible et essentel de revoir les priorités, de départager les actvités économiiqes qtles
aq corps social et celles iqi font parte dq problèmei Les plans de saqvegarde à coqrt terme doivent
avant  toqt  concoqrir  à  la  protecton  des  travailleqses  et  des  travailleqrs  et  être  assorts  de
contrepartes sociales et environnementales efcaces poqr les entreprisesi Il considère iqe c’est le
moment  oq  jamais  d’investr  dans  la  transiton  écologiiqe  en  créant  des  emplois  d’avenir  mais
également d’imposer aqx grandes entreprises qne obligaton de rédqire leqrs émissions de gaz à efet
de serre

Monsieqr LEBOSSÉ prône la mobilisaton de chaiqe citoyenne et citoyen poqr iqe ces milliards iqi
vont  être  injectés  dans  la  relance  économiiqe  ne  fnancent  plqs  les  indqstries  pollqantes  mais
permetent aq contraire de poser les bases d’qn monde plqs éiqitable, résilient et respectqeqx des
personnes et de l’environnementi

Poqr lqi,  c’est dans ce sens iq’à La Chapelle-sqr-Erdre s’engage cete noqvelle éiqipe, motvée et
déterminée à compléter le travail engagé sqr la transiton écologiiqe, le bien-être environnemental,
la préservaton de la biodiversitéi  Elle aqra à cœqr d’accompagner les initatves dans ce sens, de
porter les projets avec les habitants et de mener les actons ambiteqses d’qne ville écologiiqei

Développer l’agricqltqre biologiiqe et de proximité en circqit coqrt, donner accès à qne alimentaton
de iqalité poqr toqs, progresser dans la reconiqête de la biodiversité, rédqire les consommatons
d’énergie et accompagner les initatves de prodqcton d’énergies renoqvelables, repenser ensemble
les  déplacements,  développer  les  liaisons  doqces,  accompagner  les  actons  zéro  déchet  et  zéro
gaspillage, créer qn village de la transiton sont poqr Monsieqr LEBOSSÉ iqeliqes-qnes des actons
illqstrant  l’engagement  de  son  groqpe  sqr  cete  thématiqei  Il  signale  iqe  le  groqpe  proposera
prochainement qne feqille de roqte sqr cete noqvelle politiqe environnementale et écologiiqe poqr
la Ville de La Chapelle-sqr-Erdrei
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Madame LE UAL LA SALLE signale iq’elle ne sait de iqelles réqnions il est iqeston et iq’il s’agit peqt-
être de la commission de la biodiversité à laiqelle son groqpe n’a pas été invitéi Elle assqre iqe poqr
partr d’qn bon pied, si son groqpe n’est pas oqblié, il sera présenti

Monsieqr LEBOSSÉ précise iq’qn des membres dq groqpe de Madame LE UAL LA SALLE fait parte de
cete commissioni

Madame LE UAL LA SALLE rappelle iqe le groqpe a été présent lorsiq’il a été invitéi

Madame LEBLANC signale, avec hqmoqr, iq’elle est déçqe car elle n’a pas entendq l’oppositon parler
de Nantes Métropolei Elle pense iqe cet oqbli  sera immaniqablement réparé dans les prochains
conseilsi

Elle note iqe les agents et les élqs de La Chapelle-sqr-Erdre ont toqjoqrs eq à cœqr de répondre aqx
besoins  des  Chapelaines  et  des  Chapelainsi  Certains  de  ces  besoins  sont  à  cete  échelle  de
responsabilité, de compétence et de poqvoir d’agir, d’aqtres reiqièrent des transferts, notamment les
projets partagés aq long coqrs nécessitant de mqtqaliser les moyens hqmains et fnanciers mais aqssi
les risiqesi 

Poqr elle, s’il est évident poqr toqtes et toqs iqe La Chapelle-sqr-Erdre fait parte des 24 commqnes
de Nantes Métropole, la réciproiqe est vraiei Nantes Métropole fait aqssi parte de la commqnei
Poqr faire vivre cete réalité, poqr chaiqe citoyenne et chaiqe citoyen de La Chapelle-sqr-Erdre, le
choix a été fait d’qne mission qniiqe de conseillère commqnaqtaire aqx côtés de Monsieqr le Maire
aq sein des élqs de la majoritéi

Poqr collaborer étroitement avec le pôle de proximité Erdre et Cens, le partenaire dq iqotdien poqr
qne informaton et qn sqivi aq plqs près, capitaliser les savoirs et les expériences menées dans toqs
ces territoires et s’en inspirer  à les adaptant à ceqx de la commqne poqr contnqer d’innover aq
service des Chapelaines et des Chapelains, porter les spécifcités dq territoire aqprès d’qne métropole
soqcieqse  de  préserver  toqte  la  richesse  de  sa  diversité,  faire  vivre  des  politiqes  pqbliiqes
volontaristes face aqx enjeqx sociaqx et environnementaqx tels iqe l’qrbanisme, les déplacements,
les ressoqrces oq encore l’économie locale aq service de la commqne, elle s’engage à qtliser cet oqtl
précieqx iq’est la métropole poqr aller ensemble plqs vite et plqs loini

Monsieqr LE DUAULT fait part de sa ferté d’avoir partcipé à ce projet collectf aq nom dq moqvement
Uénératons et jqge iqe cete alliance de la Uaqche démontre bien iqe l’qnion est possible dans le
respect des diférencesi Il  estme iqe leqr rôle sera maintenant de metre en œqvre le projet à la
haqteqr des grands principes d’égalité/isolidarité iqi les gqidenti Il faqdra œqvrer poqr la rédqcton
des inégalités, garantr le droit aq logement poqr toqs à des prix accessibles toqt en respectant qn
jqste éiqilibre entre habitat et espaces de biodiversitéi

Il veqt également dire qn mot concernant l’oppositon, après avoir été traité de gaqchiste pendant
toqte  la  campagne  par  Monsieqr  BOUVAIS  iqi  est  allé  ensqite  donner  qne  interview  à  qn  site
d’extrême droite et le lendemain de l’électon a lancé qn recoqrs, procédqre dont il  dit lqi-même
iq’elle n’a aqcqne chance d’aboqtr saqf à encombrer les tribqnaqx et à engendrer des coûts poqr la
collectvitéi Il  soqhaite lqi  donner qn pett conseil  à travers qne citaton de Romain Uary : « Il est
moins grave de perdre iqe de se perdre »i

Madame BASOLISA M’BEWA signale iq’elle partcipe poqr la première fois à qn Conseil Mqnicipal
après avoir été elle aqssi diabolisée pendant les électonsi Elle prend la parole parce iqe dans son
discoqrs Monsieqr le Maire a dit iq’il soqhaitait iqe toqs les élqs pqissent partciper et travailler dans
ce  Conseil  Mqnicipal  en  étroite  collaboraton  poqr  le  bien  des  Chapelainsi  Elle  s’étonne  iqe  ce
premier Conseil commence par cet acharnement des qns envers les aqtresi À iqoi cela va-t-il servir ?
C’est la iqeston iq’elle se posei S’il s’agit toqjoqrs dq passé, iqe vont dire les noqveaqx élqs ?

Elle espère iqe les mots dq slogan « La Chapelle ensemble » ne vont pas rester iqe des mots mais
aqssi se tradqire en actes et iqe toqs les élqs poqrront partciper, iqe toqs vont travailler poqr le bien
des Chapelainsi Elle précise iq’aqjoqrd’hqi lorsiqe l’on gagne on peqt avoir toqtes les bonnes raisons
de  dire  iq’on  est  le  meilleqr,  mais  iq’il  n’y  a  pas  eq  de  sondage  poqr  avoir  l’avis  de  toqs  les
Chapelainsi
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Elle pense iq’il faqt être hqmble car si les élqs sont là c’est iq’ils ont choisi de s’engager aq service
des Chapelainsi Sans rappeler toqt son parcoqrs, elle soqligne iq’elle est née dans qne famille dont
les membres faisaient de la politiqe et iq’en 2016 elle a voqlq s’engager car Emmanqel Macron avait
donné cete possibilité aqx minoritési Elle remercie aqssi Monsieqr BOUVAIS car elle a partcipé à sa
campagne toqt en respectant les règles démocratiqesi Elle remercie le Conseil de montrer iqe la
Répqbliiqe est bellei

DETERMINATION DU NOMBRE DES ADJOINTS AU MAIRE
DL_2020_05_02

Monsieur le Maire expose :

L'article  L  2122-2  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  dispose  que  le  conseil  municipal
détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l'efectif légal
du conseil municipal.

Notre assemblée étant composée de 33 élus, ce sont neuf adjoints qui peuvent être élus.

Compte tenu des défs que nous aurons à relever, et avec le souci de conduire un travail collectif autour
d’une équipe plurielle, je vous propose de fxer à neuf le nombre des Adjoints au Maire.

Après en avoir délibéré, le Conseil Mqnicipal décide     de   :

• Approqver la créaton de neqf postes d’adjoints aq Maire

• Aqtoriser Monsieqr le Maire à prendre toqte mesqre nécessaire à l’exécqton de la présente
délibératoni

Le Conseil Municipal approuve ces propositons à l’unanimité.

ELECTION DES ADJOINTS AU MAIRE
DL_2020_05_03

Monsieur le Maire expose :

En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et de la loi n° 2007-128 du 31
janvier  2007  tendant  à  promouvoir  l'égal  accès  des  femmes  et  des  hommes  aux  mandats  électoraux  et
fonctions électives, dans les communes de 3 500 habitants et plus, les Adjoints sont élus au scrutin de liste à la
majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel.

Il s’agit de listes « bloquées » comportant des candidats de chaque sexe. Sur chacune des listes, l'écart entre le
nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un.  
Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour
de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité des sufrages, les candidats de la liste ayant
la moyenne d'âge la plus élevée sont élus ».

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal a fxé à neuf le nombre des Adjoints et procède à l'appel
des candidatures. Il recueille la candidature suivante :

Liste présentée par Mme Katell ANDROMAQUE et composée des personnes suivantes :

• Première Adjointe : Katell ANDROMAQUE
• Deuxième Adjoint : Jean-Noël LEBOSSE
• Troisième Adjointe : Noelle CORNO
• Quatrième Adjoint : Laurent GODET
• Cinquième Adjointe :  Muriel DINTHEER
• Sixième Adjoint : Philippe LE DUAULT
• Septième Adjointe : Camille BRANCHEREAU
• Huitième Adjoint : Laurent BREZAC
• Neuvième Adjointe : Laurence RANNOU

Le Conseil municipal est invité à désigner deux assesseurs : Madame Charlote PERCHER ; Monsieur Sébastien
ROUSSEL
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Chaque conseiller municipal, après appel de son nom, a remis son bulletin de vote fermé sur papier
blanc.

Après dépouillement, les résultats sont les suivants :
Nombre de votants :

• Nombre de bulletins trouvés dans l’urne :
• Bulletins blancs : 1
• Bulletins nuls : 6
• Sufrages exprimés : 26
• Majorité absolue : 14

A obtenu :
Liste présentée par Mme Katell ANDROMAQUE : 26

La liste présentée par Katell ANDROMAQUE ayant obtenue la majorité absolue les candidats fgurants sur cete
liste sont proclamés adjoints et immédiatement installés.

Madame ANDROMAQUE exprime le plaisir et l’honneqr iqi est le sien ce soir de représenter celles et ceqx
iqi sont dorénavant adjoints aq Maire de la Chapelle-sqr-Erdre, Monsieqr ROUSSELi Il s’agit d’qne éiqipe
forte de sa diversité, diversité de parcoqrs et des enjeqx iqe les qnes et les aqtres soqhaitent porter poqr la
commqne et les Chapelainsi 

Poqr elle cete éiqipe, Monsieqr le Maire, les porteqrs de délégaton, iq’ils soient adjoints oq sqbdélégqés,
les  conseillers  mqnicipaqx  porteront  l’approfondissement  de  la  démocrate  locale,  ce  iqi  signife  toqt
d’abord qne atenton partcqlière aq fonctonnement des insttqtons notamment à travers le lien renforcé
entre les élqs et les services et le regard transversal iqe l’éiqipe s’eforcera de porter sqr toqs les projets de
la commqne où solidarité, aménagement, environnement, cqltqre, sports sont inextricablement liési Poqr
elle cela signife la transparence sqr les actons et les projets de la mqnicipalité sqr son projet de collectvité
vis-à-vis dq Conseil Mqnicipal et des habitantsi

Madame  ANDROMAQUE  précise  iq’elle  ne  s’est  jamais  sente  victme  mais  iq’elle  joqait  son  rôle
d’oppositoni Poqr elle l’objectf n’est pas iq’aq sein de ce Conseil  mqnicipal il  y ait des victmes et des
boqrreaqx, elle sera atentve à la façon de travailler ensemblei Elle propose d’ores et déjà de se rencontrer
avant  le  prochain  Conseil  Mqnicipal  poqr  étqdier  les  évolqtons  iq’il  est  possible  d’apporter  dans  les
commissions afn iqe le travail conjoint pqisse être intensiféi

Elle note iq’il a été constaté pendant la campagne électorale et pendant ces deqx derniers mois la volonté
de nombreqx habitants de s’engager dans les politiqes pqbliiqes, dans l’amélioraton de l’aménagement de
leqr iqarteri Elle a déploré, aq coqrs dq mandat précédent, l’absence des oqtls permetant l’implicaton dq
plqs  grand  nombrei  Poqr  elle  l’oppositon  a  qn  rôle  d’aigqillon  sqr  qn  certain  nombre  de  sqjets  et  les
habitants, les collectfs et les associatons l’ont égalementi Elle compte sqr chacqne et chacqn pendant ce
mandat poqr contnqer à porter les projets poqr la commqnei

Poqr elle, dans le contexte si partcqlier dq moment, la devise est : « qne exigence, la jqstce sociale, qne
qrgence, la transiton écologiiqe et qn oqtl, la démocrate locale permanente »i Cela représente bien poqr
Madame ANDROMAQUE les enjeqx des années iqi viennent poqr toqsi

Monsieqr  le  Maire  fait  lectqre  des  délégatons  iq’il  soqhaite  donner  aqx  adjoints  et  aqx  conseillers
sqbdélégqési

Le Conseil Municipal approuve ces propositons à la majorité absolue dont 1 vote blanc, 6 votes
nuls.
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CHARTE DE L’ELU LOCAL      
                                                                                   DL_2020_05_04

Monsieur le Maire expose :

La  loi  n°  2015-366  du  31  mars  2015  a  prévu  que,  lors  de  la  première  réunion  du  conseil  municipal,
immédiatement  après  l'élection  du maire  et  des  adjoints,  le  nouveau  maire  doit  donner  lecture  de la
charte de l'élu local, prévue à l'article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT).

Le  maire  doit  remetre  aux  conseillers  municipaux  une  copie  de  cete  charte  et  du  chapitre  du  CGCT
consacré  aux  « Conditions  d’exercice  des  mandats  locaux »  (articles  L2123-1  à  L2123-35  et  R2123-1  à
D2123-28.)

La Charte de l’élu local stipule :

L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.  

– Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt
qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.  

– L'élu  local  veille  à  prévenir  ou  à  faire  cesser  immédiatement  tout  confit  d'intérêts.  Lorsque  ses
intérêts personnels sont en cause dans les afaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre,
l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote.  

– L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de
son mandat ou de ses fonctions à d'autres fns.  

– Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'élu  local  s'abstient  de  prendre  des  mesures  lui  accordant  un
avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.

– L'élu  local  participe  avec  assiduité  aux  réunions  de  l'organe  délibérant  et  des  instances  au  sein
desquelles il a été désigné.  

– Issu du sufrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat
devant  l'ensemble  des  citoyens  de  la  collectivité  territoriale,  à  qui  il  rend  compte  des  actes  et
décisions pris dans le cadre de ses fonctions.

Les membres dq Conseil mqnicipal prennent acte de la lectqre de la Charte de l’Elq local et des
docqments relatfs à cete charte et aq chapitre III dq CUCT consacré aqx «  Conditons d’exercice
des mandats locaqx » (artcles L2123-1 à L2123-35 et R2123-1 à D2123-28i)

Monsieqr le Maire précise iqe le travail se fera avec deqx docqments, toqt d’abord le règlement intérieqr dq
Conseil Mqnicipal dont la version actqelle est disponible sqr les tablesi Le délai poqr y travailler est de six
mois et il propose qn groqpe de travail collectf majorité/ioppositoni Par ailleqrs, iqeliqe temps avant la fn
dq mandat précédent il y avait eq qn accord poqr travailler sqr qne charte de déontologiei Il propose donc
d’aborder ce sqjet dans qn groqpe de travail poqr iq’il complète la charte dont il vient de donner lectqrei

Monsieqr BOUVAIS remercie Monsieqr le Maire poqr ces deqx propositons iq’il s’apprêtait à rappeleri En
parlant dq règlement et dq fonctonnement de cete assemblée il soqhaite rappeler à cete occasion iq’il
aimerait  bien  iqe  les  convocatons  arrivent  vraiment  dans  les  délais  réglementaires  car  il  est  arrivé
aqparavant iq’elles soient jqste dans les limitesi Il précise iqe Monsieqr le Maire ne connaît pas le travail de
l’oppositon mais iqand celle-ci décoqvre les dossiers et iq’elle a peq de joqrs poqr les préparer c’est plqs
compliiqé iqe lorsiq’on appartent à la majoritéi

Il  soqhaite  également  iqe  l’afchage  dq  compte-rendq  et  des  délibératons  dq  Conseil  mqnicipal  soit
efectqé soqs hqitaine, ce iqi n’est pas toqjoqrs le casi Il  signale iqe ce Conseil  n’a pas fait l’objet d’qn
afchage sqr les panneaqx dédiés à cet efeti Il y a eq qne parqton dans la presse et sqr le site de la mairie
mais il n’y a rien eq sqr les panneaqx d’afchagei Poqr lqi cela poqrrait remetre en caqse la réqnion de ce
Conseili

Il soqhaite, ainsi iqe son groqpe, qne véritable programmaton plqriannqelle des investssements et iqe ces
investssements soient bqdgétés avec plqs de précision, avec qne présentaton dq plan de fnancement étalé
sqr plqsieqrs années afn de prévoir le coût inital global et poqr iq’qne fois les investssements réalisés il y
ait qne idée claire et précise dq coût global réel de ces investssementsi
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DELEUATIONS AU MAIRE DANS LE CADRE DES COMPETENCES ENONCEES A L’ARTICLE Li2122i22 DU
CiUiCiTi         

                                                                                         DL_2020_05_05

Monsieur le Maire expose :

Le conseil municipal peut déléguer tout ou partie de ses atributions au maire. Ces délégations permetent de
simplifer la gestion des afaires de la commune et assurer le bon fonctionnement quotidien de la collectivité.

Les domaines de compétences pouvant être délégués par le conseil municipal au maire sont énoncés à l’article
L  2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT).  Les décisions  prises  par  le  maire  par
délégation  du  Conseil  municipal  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  qui  sont  applicables  aux
délibérations du conseil municipal portant sur les mêmes objets. Le maire doit en rendre compte à chacune
des réunions obligatoires du conseil municipal.

Sauf disposition contraire dans la délibération portant délégation, les décisions prises en application de celle-ci
peuvent être signées par un adjoint  ou un conseiller  municipal  agissant  par délégation du maire dans les
conditions fxées à l'article L.2122-18.

Je vous propose de me confer, pour la durée du mandat ou, à défaut, jusqu’à l’intervention d’une délibération
contraire, cete délégation de compétences dans les domaines suivants :

1° Arrêter et modifer l'afectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et
de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

2° Fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement,
de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au proft
de la commune qui n'ont pas un caractère fscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de
modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;

3° Procéder,  dans  les  limites  fxées  par  le  conseil  municipal,  à  la  réalisation  des  emprunts  destinés  au
fnancement des investissements prévus par le budget, et aux opérations fnancières utiles à la gestion des
emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les
décisions mentionnées au III de l'article L.1618-2 et au a de l'article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions
du c de ce même article, et de passer à cet efet les actes nécessaires ;

4° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et
des accords-cadres ainsi  que toute décision concernant leurs avenants,  lorsque les crédits sont  inscrits  au
budget ;

5° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6° Passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y aférentes ;

7°  Créer,  modifer  ou  supprimer  les  régies  comptables  nécessaires  au  fonctionnement  des  services
municipaux ;

8° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

11° Fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et
experts ;

12° Fixer, dans les limites de l'estimation des services fscaux (domaines), le montant des ofres de la commune
à notifer aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13° Pas  de  délégation (pour  rappel :  « de  décider  de  la  créatoo  de  classes  daos  les  établissemeots
d’eoseigoemeot ») 

14° Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° Exercer,  au nom de la commune, les droits de préemption défnis par le  code de l'urbanisme, que la
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un
bien selon les dispositions prévues à l'article L.211-2 ou au premier alinéa de l'article L.213-3 de ce même code
dans les conditions que fxe le conseil municipal ;
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16°  Intenter  au nom de la  commune les actions en justice ou de défendre la  commune dans les actions
intentées contre elle, dans les cas défnis par le conseil municipal et de transiger avec les tiers dans la limite de
1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000
habitants et plus ;

17° Régler  les  conséquences  dommageables  des  accidents  dans  lesquels  sont  impliqués  des  véhicules
municipaux dans la limite fxée par le conseil municipal ;

18° Donner, en application de l'article L.324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux
opérations menées par un établissement public foncier local ;

19° Pas de délégation.  (pour rappel : « De sigoer la cooveotoo prévue par l'avaot-deroier alioéa de l'artcle
L.311-4  du code de l'urbaoisme précisaot  les  cooditoos  daos  lesquelles  uo coostructeur  partcipe  au coût
d'équipemeot d'uoe zooe d'améoagemeot coocerté et de sigoer la cooveotoo prévue par le troisième alioéa de
l'artcle L.332-11-2 du même code,i daos sa rédactoo aotérieure à la loi o°2014-1655 du 29 décembre 2014 de
fioaoces  rectficatve  pour  2014,i  précisaot  les  cooditoos  daos  lesquelles  uo  propriétaire  peut  verser  la
partcipatoo pour voirie et réseaux »)

20° Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal ;

21°  Exercer  ou  de  déléguer,  en  application  de  l’article  L.214-1-1  du  code  de  l'urbanisme,  au  nom  de  la
commune et dans les conditions fxées par le conseil municipal, le droit de préemption défni par l'article L.
214-1 du code de l'urbanisme ;

22° Exercer  au  nom de la  commune le  droit  de  priorité  défni  aux articles  L.240-1  à  L.240-3  du code de
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions fxées
par le conseil municipal ;

23° Prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du patrimoine relatives à la
réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux
sur le territoire de la commune ;

24° Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ;

25° Pas de délégation. (pour rappel : « D'exercer,i au oom de la commuoe,i le droit d'expropriatoo pour cause
d'utlité publique prévu au troisième alioéa de l'artcle L.151-37 du code rural et de la pêcee maritme eo vue de
l'exécutoo des travaux oécessaires à la coosttutoo d'aires iotermédiaires de stockage de bois daos les zooes
de mootagoe ») ;

26° De demander à tout organisme fnanceur, dans les conditions fxées par le conseil municipal, l'atribution
de subventions ;

27° De procéder,  dans les  limites  fxées par  le  conseil  municipal,  au  dépôt  des  demandes d'autorisations
d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édifcation des biens municipaux ;

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l’article 10 de la loi n°75-1531 du 31 décembre
1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du
code de l'environnement

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fn dès l’ouverture de la campagne
électorale pour le renouvellement du conseil municipal.

Suivant l’usage à La Chapelle-sur-Erdre, je ne souhaite pas que me soit déléguée la compétence n°13 portant
sur la création de classes dans les établissements d’enseignement.

Concernant la compétence n°19, relative aux conventions à signer avec un constructeur participant aux coûts
d'équipement d'une ZAC, cete délégation ne concerne plus la commune, les ZAC relevant de la compétence
métropolitaine.

De même, la compétence n°25 ne s’appliquant qu’aux zones de montagne, je vous propose de la retirer des
délégations accordées par le Conseil Municipal.
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Par ailleurs, il convient de préciser les délégatons N° 2, 3, 15, 16, 17, 20, 21, 22, 26 et 27 :

• Délégaton N° 2   : Détermination des tarifs de diférents droits

« Sont  concernés  par  cete  délégation  les  évolutions  des  tarifs  et  droits  à  caractère  non  fscal
préalablement créés par délibération du Conseil Municipal ».

• Délégaton N° 3   : réalisation des emprunts destinés au fnancement des investissements prévus par le
budget.

« Sont concernés :
• Tous les emprunts euros ou autres devises,
• Les emprunts à taux fxe, à taux variable,
• Les emprunts à annuités constantes, annuités dégressives,
• Les emprunts avec amortissement immédiat, amortissement diféré,
• Tous les actes concernant le passage d’un taux fxe à un taux variable ou inversement, la

modifcation de l’index relatif au calcul du ou des taux d’intérêt, les tirages échelonnés, la
faculté  de  remboursement  anticipé,  la  faculté  d’allongement  de  durée  du  prêt,  la
modifcation de la périodicité et du profl de remboursement ».

• Délégaton N° 15   : exercice des droits de préemption prévus par le Code de l'Urbanisme :

« Cete délégation concerne :
• L'exercice du droit de préemption urbain prévu aux articles L 211-1  et suivants du Code de

l'Urbanisme,
• L'exercice du droit de préemption au titre des espaces naturels sensibles du département,

par substitution de celui-ci, prévu à l'article L 142-3 du Code de l'Urbanisme.

Cete délégation s'entend comme l'exercice de toutes les actions nécessaires prévues par le Code de
l'Urbanisme, à l'exercice de ces droits de préemption ».

• Délégaton N° 16   : actions en justice.

« Intenter, au nom de la Commune, les actions en justice, ou défendre la Commune dans les actions
intentées contre elle devant les juridictions administratives, fnancières, civiles ou pénales, dans le
cadre des contentieux se rapportant à son activité, et notamment, les contentieux de l’annulation, de
la responsabilité ou de l’expropriation dans tous les domaines de compétence de la collectivité et,
notamment,  l’urbanisme,  le  personnel,  les  fnances,  l’enseignement,  la  domanialité  publique  ou
privée, les marchés publics, la gestion des services publics, administratifs, industriels et commerciaux.
Cete délégation concerne la première instance, l'appel et la cassation. »

• Délégaton N° 17   : règlement des dommages impliquant des véhicules municipaux

«  Cete délégation  concerne  les  dommages  causés  par  tous  types  de  véhicules  municipaux.  Elle
s'applique dans les relations entre la Ville et son assureur pour la fote automobile, et dans celles
directes avec le tiers victime ou auteur du dommage. »

• Délégaton N° 20   : réalisation des lignes de trésorerie

« Sont concernées les lignes de trésorerie d'un montant maximum de 2 000 000 € ».

• Délégaton N° 21   : exercice du droit de préemption prévus par le Code de l'Urbanisme

« Cete délégation  concerne  l'exercice  du droit  de  préemption  pour  les  fonds  de  commerce.  Elle
s’entend  comme l’exercice  de  toutes  les  actions  nécessaires  prévues  par  le  Code  de  l’Urbanisme
concernant le droit de préemption ».

• Délégaton N° 22   : droit de priorité sur les biens appartenant à diférentes personnes publiques

« Cete délégation s'exerce dans les mêmes conditions que celles retenues pour la délégation n°15 ».

• Délégaton N° 26   : concernant les demandes d’atribution de subvention

« Sont concernés les projets qui ont reçu une autorisation budgétaire et dont les crédits sont prévus
au budget »
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• Délégaton  N°  27   :  autorisations  d’urbanisme  relatives  à  a  démolition,  la  transformation  ou  à
l’édifcation des biens municipaux

« Sont concernés les projets et les travaux qui ont reçu une autorisation budgétaire et dont les crédits
sont prévus au budget ou les opérations ne générant pas de surface plancher ».

Conformément aux dispositions de l’article L.2122-23, le Maire doit rendre compte à chacune des réunions
obligatoires du conseil municipal des décisions qu’il a prises par délégation de l’assemblée délibérante. Ces
décisions sont consignées dans le registre des délibérations.

Enfn, je vous propose de déléguer ces compétences, en mon absence ou en cas d’empêchement, à la Première
Adjointe.

Après en avoir délibéré, le Conseil Mqnicipal décide     de   :

1. Délégqer aq Maire les atribqtons énoncées ci-dessqs en applicaton de l’artcle Li2122-22 dq CUCTi

2. Aqtoriser Monsieqr le Maire à prendre toqte mesqre nécessaire à l’exécqton de la présente 
délibératoni

Le Conseil Municipal approuve ces propositons par 26 voix pour et 7 abstentons (Erwan BOUVAIS,
Annie  LE  GAL  LA  SALLE,  Christophe  BOUVIER-BRAULTS,  Myriam  BASOSILA  MBEWA,  Christan
GUILLEMINEAU, Bénédicte DE LANTIVY, et Sébasten ROUSSEL).

Monsieqr BOUVAIS signale iqe son groqpe s’abstent sqr ces délégatons de compétencei Il comprend iqe
sqr le fond, poqr le bon fonctonnement iqotdien des services mqnicipaqx, Monsieqr le Maire ait certaines
délégatons, cependant cet ensemble de délégatons de compétence est trop important et poqr certains
domaines il limite le débat et la concertaton dans l’assemblée mqnicipalei Poqr lqi l’expérience en a été
faite dans le précédent mandat et son groqpe refqse d’être qne simple chambre d’enregistrementi

Il remariqe iq’avec sa noqvelle alliance politiqe Monsieqr le Maire a évoiqé des évolqtons et il atend de
voir si cela redonnera vie à la démocrate localei

Monsieqr le Maire pense iq’avec qne noqvelle éiqipe ces sqjets doivent être partagés et il proposera qn
travail en commission poqr regarder ce sqjet et évalqer le caractère indispensable oq non de ces prises de
décisionsi Poqr lqi la grande majorité d’entre elles font sqite à des décisions dq Conseil Mqnicipal telles iqe
le vote dq bqdget, ces sqjets ne sont pas noqveaqxi Il considère iq’il aqra l’occasion de démontrer toqt cela,
il s’agit de la capacité à prendre plqs rapidement les décisions afn de faire avancer les dossiers iqi soqvent
ont été vqs en commission oq lors dq Conseil Mqnicipali Il assqre iq’il y aqra ce temps d’échange iqi lqi
semble important avec l’arrivée d’qne noqvelle éiqipei

DETERMINATION DU NOMBRE D’ADMINISTRATEURS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CCAS
                                                                                                                              DL_2020_05_06

Monsieur le Maire expose :

Le décret n°95-562 du 6 mai 1995 précise les modalités d'organisation et de fonctionnement des conseils
communaux d'action sociale (C.C.A.S.).

Présidé  par  le  Maire,  le  Conseil  d’Administration  du  C.C.A.S.  peut  être  composé,  au  minimum,  de  8
administrateurs et au maximum de 16 administrateurs, sachant qu’il s’agit d’un établissement où les membres
élus par le Conseil municipal et les membres nommés par le Maire siègent à parité.
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L’ensemble des formalités de renouvellement des administrateurs doit s’inscrire dans un délai maximum de 2
mois à compter de l’installation du nouveau conseil municipal. Le nouveau Conseil d’Administration (C.A.) du
C.C.A.S. sera installé à l’issue d’une procédure comprenant plusieurs phases :

Phase 1 : Déterminer lors du premier conseil municipal, la composition du C.A. du C.C.A.S. en fxant le
nombre d’administrateurs qui doit respecter la parité entre les membres élus et les membres nommés.

Phase  2 :  Informer  les  associations,  à  l’issue  de  la  décision  fxant  le  nombre  d’administrateurs,  du
prochain renouvellement des membres nommés et les inviter à déposer des candidatures (dans un délai
qui ne peut être inférieur à 15 jours).

Phase  3 :  Procéder  à  l’élection  des  administrateurs  à  l’occasion  d’une  seconde  séance  du  conseil
municipal (scrutin de listes à la proportionnel au plus fort reste)

Phase 4 : Désigner, par arrêté du Maire, les administrateurs nommés issus de la société civile.

Phase  5 :  Convoquer  le  nouveau  C.A.  du  C.C.A.S.  qui  procèdera  à  l’élection  du  Vice-Président,  à
l’adoption du règlement intérieur, et le cas échéant, au vote des délégations de pouvoir.

 
Dans ce cadre, il appartient au Conseil municipal de fxer le nombre de sièges du Conseil d'Administration du
C.C.A.S. Pour mémoire, le Conseil d’Administration sortant était composé, autour du Maire, de 6 membres élus
et 6 membres nommés.

Il est proposé à l’assemblée délibérante de maintenir le nombre de sièges d’administrateurs, autour du Maire
Président, à douze membres, soit 6 membres élus par le conseil municipal et 6 membres nommés par le Maire.

Après en avoir délibéré, le Conseil Mqnicipal décide     de   :

• Arrêter la compositon dq Conseil d’Administraton dq CiCiAiSi, aqtoqr dq Maire Président, à doqze
administrateqrs, soit 6 membres élqs par le conseil mqnicipal et 6 membres nommés par le Maire ;

• Aqtoriser  Monsieqr  le  Maire  à  prendre  toqte  mesqre  nécessaire  à  l’exécqton  de  la  présente
délibératoni

Le Conseil Municipal approuve ces propositons par 26 voix pour et 7 contres (Erwan BOUVAIS,
Annie  LE  GAL  LA  SALLE,  Christophe  BOUVIER-BRAULTS,  Myriam  BASOSILA  MBEWA,  Christan
GUILLEMINEAU, Bénédicte DE LANTIVY, et Sébasten ROUSSEL)

Monsieqr Erwan BOUVAIS rappelle iq’il a fait qne demande écrite afn iqe l’oppositon pqisse avoir deqx
sièges dans ce Conseil d’administraton dq CCASi Poqr ne pas prendre trop de sièges à la majorité il proposait
de passer à sept membres élqs donc deqx poqr l’oppositon et cini poqr la majoritéi Monsieqr le Maire lqi a
fait savoir avant le Conseil mqnicipal iqe cela n’était pas possible toqt de sqitei Il signale iqe son groqpe va
se positonner sqr le vote actqel et iq’il votera contre dans l’espoir d’arriver prochainement à qn accordi
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